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, 
PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU PqUVOIR CENTRA.L 

·Assoc:iàtioD8 cl groupements secrels 

ARRETE No 38& prol7Ullgualtt uu Togo' la loi du 
13 1U){l! 1940 portant dissolution de pleill droil-des 
associalloltS et groupements secrets. 

LI! 	 àOlJVERN~Û!l DES COLONIES, 
OffICIER DE _LA LtaION D'HONNEUR, 

COMMISSIII!lE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 marS 1921 déterminant les 
-ct les pouvoirs du Commissaire de~ la: République 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant 
des dépenses administratives d~ TogoJ modifié 
du 20 juillet 1931; 

Vu le' décret du 16 avril 1924 sur le mode de 
tion et d~ publicaHon des t~xtes réglementaires 

_ Vu la loi constitutionnelle du 10 juillet' 1940; 
Vu la loi du 13. août 1940;. 
Vu le radiotélégramme officiel nO 182 du 22 

. 

attributions 
au ;fogt1j 
réduction 

par celui 

promulga­
au To~ 

août 1940 
du Gouverneur général, Haut...commissaire de l'Afrique Fran~ 
çaise; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est promulguée dans le terri­
toire du Togo placé sous le' mandat de la France, 
la loi du 13- août 1940 portant dissolution de plein 
droit des associations et groupements secrets. 

ART, 2. ~ Le~ présent arrêté sera enregistré, com­
,muniqué et publié partoùt ou besoin sera. 

Atakpamé,le 23 aoùt 1940. 
L. 	 MONTAGNÉ. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FRANÇAIS" 

Le ronseil des -ministres entendu; 

DECRETONS: 

,ARTICLE PREMIER. -: Sont' dissous de plein droit à 
dater de la promulgation de la présen,te loi: 

10 toutes les associations, tout groupement de 
fait dsmt l'activité s'exerce même partiellement- de 

20 ~- toute, association, tout groupement .de fait 
dont les affiliés s'imposent d'une manière quelconque 
l'obiigation de cacher aux autorités publiques même 
partiellement la manifestation de leur activité; 

3<> ~'toute association, tout groupement de fait 
qui refuse ou néglige de faire connattre à l'autorité 
publique après 'en avoir été requis, ses statuts et 
le règlement de son organisation intérieure, sa hiérar­
chie, la liste <;le ses membres avec l'indication des' 
,charges qu'ils occupent, l'objet de ses réunions ou 
qui fournit intentionneH,ement sur ces sujets les ren­

~ seignements faux ou' incomplets. ' 

,ART. 2). ~ La nullité des groupements ou associa­
tions visés à l'article précédent est constatée par 
décret. 

ART. 3: Les biens mobiliers et immobiliers des 
a,ssociations et groupements dissous en vertu de 
l'article précédent seront, àla requête du ministère 
public, placés sous séquestre par ordonnance du 
président du tribunal civil du lieu de leur situation. 

préside'nt du tribun,al civil et iciu~ ,la surveillance du 
ministère public. Le solde du prod.uit de la liquidation 
sera versé à Pari, ,ù l'Administration générale de 
l'Assistance publique, dans les autres localités au 
Bureau de Bienfaisance de la eommune interessée. 

ART, 4 . ..:. Sera puni d'un emprisonnement de, six, ~ 
mois à deux ans et d'une amende de seize à 'cinq 
mille francs quiconque aura participé au maintien où 
à la reconstitution directe ou indirecte d'associations 
ou 	groupements ~ dissous. Les peines, prévues à Parti-

Il' 	 cie 42 du eode:'pénal pourront en outre être pro· 
noncées par le tribU:naL~ Si le coupable est un étranger' 
le tribunal -devra en outre prononcer l'interdicti,ol1 -4u 
territoire français: ' 	 ' 

ART. &. Nitl ne peut être fonctionnaite, 'agent 
de l'Etat, des ~ dépàrtements, des, communes, des. 
établissements publics des 'colonies, des, ',pays de 
protectorat· et des territoires sous mandat français; 
nul ne peut être employé par un concessionnaire de' 

, service public ou dans une entréprise subventionnée 
, par l'Etat ou par une des collectivités publique,s ci- ~ 

dessus désignées: . 
il 10 ~ s'il' n.c déclare sur l'honneur soit' ne jam~i,'. 

avoir appartenu à l'une de ces organisations définies 
, l à l'article 1cc, soit avoir compu toute altache avec 

1 elles; 

, i 20 ~ s'il ne pr~nd .l'engagement de l'honneur d~ 

1: 	 ne jamais adhérer à une telle organisation au cas où 

., cne viendrait à se reconstituer. .1l' La déclaratIon et l'engagement prévus, par le présent 
, 	 article sdnt eonstatés par, écrit. Quiconque aura fait 

~~mc fausse déclaration sera déclaré démissionnair<! .. " 1: ' 
d'office et puni des peines prévues à l'article 4. 
Quiconque aUra manqué à l'engagement prévù par 
le deuxième paragraphe ci-dessus sera relevé de 'ses 

1 fonctions et la, peine sera portée au double, 

ART. 6. Le présent ,décret applicable à l'Algérie~ 
aUll colonies, pays âe protectorat et territoires sous 
mandat français sera ~publié' au Journal officiel 'et 
exécuté comme loi de l'Etat.· 

Fait à Vichy, le 13 août 1940.. 
Philippe PETAIN. 

' 	 Pàr le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français: 
1 ~. Le garde des sceaux,'

' ministre d'Etat à ,la ;astice, 
façon clandestine ou secrète;' '1 Raphaël ALI~ERT. , 

Le ministre, secrétaire d'Etàt à l'illtérieur,:' 
Adrien MARQUET.:,1',' 

ARRETE No 386 soumettant à la procédure d'urgence 
la pablicalioll dé l'arrêté no 385 du 2:3c août 1940' 
jJromulguant au Togo la loi du 13 aofU 1940 
portant dissolution de plein droit des associations 
et groupemelltssecrets. 

LE· OOlJVEl:!NEUR DES 'COLONIES, 
. OFFICIER DE LA L'fOlÇJN O'HONNEUR1 

CO~ISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribùtions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo ~ . 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 

des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1931, 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga­' tion et de -publication des textes réglementaires- aû Togo i 
1 Vu l'arrêté nO 385 du 23 août 1940 promulguant au Togo

:' la loi du 13' août 1940 'portant dissolution de plein droit" Il sera procédé à leur liquidation sous l'autorité dUI ~es associations et groupements sec~~; 

• 



1cr :,eptembre 1940 

ARRETE: 

ARTICLE UNIQUÉ. VU l'urgence, l'arrêté susvisé 
du 23 août 1940 s~ra immédiatement applicahle par 
voie ,d'affichage à la mairie de ,Lomé, dans his 
bureaux des cercles et des subdivisions ainsi que 
.dans tous il" bureaux de postes. 

Atakpamé, le 23 août ,1940. 

L MONTAONÉ. 

421 " 

T ciaires compétentes et dans ce cas les poursuites 

1 

pourront être exercées suivant la procédure du 
- flagrant délit. 

l 
'ART.. 2. - ­ Les pénalités fixées à l'article 8 du 
" 
, 

l'1 
ft'pre••ioB de Ja hàuIse ïnju8ti~ée des prh', ' 

ARRETE No 387 promulgu(Iflt au Togo te décret du 
1'9 août 1940 portant modification" du ,décret 'du 
25 août t 937 tendant à prévenir el à ré primer 
tontes fJ1Igmentations illégitimes des prix dans les 
colonies, pays de protectorat et territoires SOI1S 

mandat Mpendant da ministère des colonies (Illtres 
que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffiCIER DE LA LtOlON D' HONNEUR r 

• COMMISSAIRE DE I;A RÉPUBLIQUE, 

Vu le, décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;. 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réd'uclion 
des dépenses administratives du Togo, modifié par ceI.ui 
du 20 juillet 1937; , 
~ Vu le décret du 16 avril 1924 SUt le mode de promulga~ 
tion et de publîcation des t~xtes réglementaires au Togq; 
~ Vu le décret du 25 aoO:t 1937 tendant 4 prévenir et à 

_ réprimer toutes augmentations illégitimcs des prix dans les 
c()lonies~ pays de protectorat et territoires sous, mandat dé­
pendant du ministère des colonies, autrcs que la' Martinique} 
la Guadeloupe et la Réunion) promu!gué.au Togo le 11 sep­
tembre 1937; . , , 

Vu le décret du 19 .ont 1940; 
,: Vu le radiotélégramme officiel nO lSS du 24 août 1940 
du Gouverneur général). Haut~Commissaire de l'Afrique Fran~ 
ç~ise; 

ARRETE: 
'RTICLE PDEMIER. _

A '... 
toire, du Togo' placé 
le. décret du 19 août 

Est' p'omulgue' dans le terrl'­. .' _. 
SOus le màndat de la France, 

1940 portant modification du 
déçret du 25 août t 931 tendant à prévenir et ·à 
réprimer toutes augmentations illégitimes des prix' 
da'ns les colonies, pays de protectorat et territoires 
sous mandat dépendant ,du ministère. des colonies 

Il 
il 

'Ii 
il 
Il 
Ji 

l'
Il 
:: 
" 

;' 

.,li 
Il 

Il
Il;1. 
ilil 
li 

, il' 
d 

1: 
! ~ 

li' . 

1 

i 
i, 

autres que' la Martinique, la Guadeloupe et la, r, 
Réunion, 

ART. 2. 
muniqué' et 

Le 
publi

présent arrêté sera .enregistré, 
é partout où besoin, sera.. 

com· 
' 

Sokodé, le ,26 août 1940. 

L. MON!AGNÉ. 

Nous, MARÉCH~L DE FRANCE, CHEF DE L'ETAT FR!\N<;AIS, 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 ~ai 1854,; 

Sur le rapport du ministre, secrétaire d'Etat aux colonies; 


DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. -- Par dérogation aux disposi­
tions des articles '2 et 7 du décret du 25 août 1937 
les procès-vcrbàux concèrnant les marchandises d'Ont 
hi majOration des prix de vente est subordonnée à 
l'autorisation préalable des comit~s locaux de surveil­
lance seront transmis directement aux autorités judi­

1 

Il 

., 

;, 

11' 
1 

décret du 25 août 1937 pour la hausse injustifiée des 
prix de demi gros et de détail seront les mêmes que 
celles prévues au dit article, pour la hallsse injustifiée 

,des prix de gros: 

ART. 3. le ministre, secrétaire d'état auX colo­
nies, est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Vicby, le 19 aoflt 1940. 
Philippe PETAlN. 

Par le Maréchal de, France, Chef de l'Etat Français; 
Le Jninistre, secrétaire tl'Etat aux' colonif,?s, 

LEMERY. 

ARRETE No 388 soumettant li. la procédu;e d'llf'getu;e 
la publir;otion de l'llTrêté no 387 du 25 août 1940 

"".pl'ollUllguflllt (Ill Togo le ,Mcret du. 19 août 1940 
portant modification du décret du. 215 août 1937 

'tendant à prévenir et à réprimer foutes' (Illgmenl(J,­
tiO/1S illégitimes des prix dallS les colonies, pays 
de protectorat et territoires sous mandat dépendant 
du ministère des colollies fJ1Itres que la Martinique, 
III 

Vu 

,et Jes 


Vu 


Guadeloupe, et la Réunion; 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OPF!ClfR DÉ LA LtolON D'HONNeUR, 

COMMISSAIRE DE LA. RÉPUBUQUE, 
le décret du 23 mars' 1921 déterminant les attributions 
pouvoirs du Commissaire de l~ République au Togo; 
le décret" du 19 septembre 1936 portant réduction 

des dépenses adn.linistrafîve!S du Togo) modJfié par celui 
du ,20 juillet 1937; ".' 

Vu le décret du '16 avril 1924 sur le mode de promulga­
tion et de public'ation des textes ,réglementaires au Togo; 
. Vu l'arrêté nO 381 du 26 août 1940 p~ornulguant au' Togo 

le, décret du 19 août 1940 partant modification du décret, 
du 25 août 1937 tendant à prévenir et à réprimer' ',.toutes 
augmentations illégitimes des pri!, dans les colonies, pays de 
protectorat et territoires sous mandat dépendant du ministère,des colonies autres que la Martinique, la Guadeloupe -et la 
Réunion.; , 

ARRETE: 
._ ARTICLE UNIQUE. -- Vu l'urgence, l'arrêté susvISe 
du 26' août t 940 sera immédiatement applicable par 
voie d'affichage à, la mairie de, Lomé, dans les 
burèaux des cerdes et des subdivisions ainsi; que 
dans tOtlS les bureaux de postes. 

Sokodé, le 26 août t 940. ' 
L MONTAONÉ, 

ACTES DU POUVOIR LOCAL 

P48'es t'éc~pteurs de radiodlJfusion 

.ARRtTE No 203 fixant à nouveau les taxes sur les 
appareils récepteurs de raflLodilfwsion, 

,LE GOUVERNEUR DES COLONIE!!., 
OfFiCŒR DE' LA . 'L1!OlO~ D'HONNEUR I 

COMMISsAIRE DE LA RÉPUBUQUé:; 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminanf -les attributions 

et les pouvoirs du Comniissaire~ de la Répubtiquè au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 'porlant réduction 

des dépenses administratives du Togo, modifié par eelui 
,du 20 juillet 1937; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le réginie financier 
des colonîcs, notamment en son article 74; 
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Vu l'arrêté nO 626 du 12 novembre 1938 instituant une 

taxe sur les appareils récepteurs des T. S. f. et les lampes 

radioélectriques; 


Vu le radiotélégramme officiel nO 27 en date du 12 février 

194O du' Haut-Commissaire de la République Française; . 


Le conseil d'administration entendu dans sa séance du 

25 avril 1940j" 
 li

Sous réserve d'approbation ministérielle; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. A partir' du 1e, janvier 1940; Il 

les taux de la redevance pour droit d'usage des postes 
récepteurs de radiodiffusion institué par l'arrêté nO 626 
du 12 novembre 1938 susvisé, sont fixés comme suit: .1 

15 francs, par poste à cristal sanS dispositif com~ i;portant l'usage de lampes; Il 
90 francs, par poste autre que les postes à cristal P 

lorsqu'il est détenu par des particuliers; 
180 francs, par poste utilisé dans les salles d'audi­

. tions 'gratuites ou dans les lieux ouverts au public; 
360 francs, par poste installé dans une salle d'audi­ 1"1,,' 

tians payantes, . . , ' 

ART. 2. Le présent, arrêté sera enregistré, com~ 
muniqné et publié .pa,rtout où besoin sera. ii 

Lomé, le 2:; avril 1940. 
L. MONTAGNE:. 

(Àpprobatiolt min.istérieUe notifiéè par radiotélé­

gramme no 192 en date du 26 août' 1940 du Gouverneur 

Général, Haut-Commissaire de l'Afrique Française). 


Soc.iétés Îndigèn~s de prévoyance 

DECISION No 432 portant suppression de t'indemnité 

de respo/l.Sabitité au secrétaire-trésorier du fonds 

COI/UlUU/. des sociétés indigènes de prévoyance. 


LE GOUIlERNWR DES COLONIES, 
OFfICIEr{' DE LA LtOlON D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE" 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


et les -pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu 'le décret du 19 septembre 1936 po,t.nt réduction 


des dépenses administratives du Togo! modifié par celui 

du 20 juillet 1937; , 


Vu l'arrêté nO 7 du 6 janvier 1940 portant approbation 

du budget du fonds commun des s(',ldétés indigènes de prê~ 

voyance, exe:cice 1940, 


DECIDE: 

, ARTICLE .PREMIER..- Est supprimée pour compter 


du 13 août 1940 Yindemnité de responsabilité de 

400 francs (quatre cents francs) par mois allouée au 

secrétaire-trésorier du fonds commun des sociétés 

indigènes de prévoyance. 


ART. 2. - La présente décision sera enregistrée, 

communiquée et publiée partout où besoin sera. 


Lomé, le 12 août 19i10. 
L. MONTAGNÉ. 

-
Or 

ARRETE N0 373 rendant obligatoire la déclaration de .i 
l'or et des maiières d'or dallS te territoire du Togo 
p'lacé sous le mandat de ta France. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OFFICiER DE LA. LWION D'HONNEUR} 

COMMISSAIRE DE LA RtPUBLlQUE, 
Vu Je décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 


"et les pouvoirs du Commissaire de la Rçpuhlique au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 


des dépenses administratives du Togo,. modifié par celui 

du 20 juillet 1937; 


Vu, ensemble, les déc:ret~Ioi et déerets du· 9 septembre 
1939 prohibant et réglementant en temps de guerre l'exporta­
tion des capitaux t les opérations de change et le commerce 
de l'or, modifiés par le décret du 20 janvier 1940; 

Vu l'arrêté nO 69 du 9 février 1940 réglementant le (;()m~· 
merce de l'Of dans le territoire du Togo placé som le mandat 
de la France j 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. -- Toutes personnes physiques 

françaises OU étrangères, ainsi ,que toutes personnes 
morales françaises ou étrangères sont tenues de 
déclarer les quantités en poids et· en valeur d'or et 
de matières d'or (pondre, lingots, etc.) qu'elles pour­
raient détenir à quelque titre que ce soit à l'exception 
tontefois des bijoux en or. 

ART. 2. _. Les déclarations visées à l'article ci­
dessus devront' être· déposées, au Commissariat de 
la République dans un délai de vingt jours suivant 
la date. de publication du présent arrêté et au plus 
tard le- lS septembre 1940. 

ART. J. - Les déclarations devront être renouvelées 
tous les quinze de chaque mois à compter .du 
1.5 octobre inclus. 

ART. 4. -- La vérification des déclarations sera· 
assurée par les officiers de- police judiciaire. 

ART. :;. - Est teime au secret professionnel dans 
les termes de ['article 378 du code pénal toute person­
ne appelée à l'occasion de ses fonctions ou attribu­
tions à intervenir dans la réception, la détention et 
la vérification des déclarations_ 

AIH. o.. - Les infractions aux dispositions du 
présent arrêté ainsi què les tentatives de ces mêmes" 
infractions seront punies des peinesprévnes par 
l'article 4 du décret,loi du 9 septembre 1939, régle­
mentant en temps de guerre le commerce de l'or. 

ART. 7. -- Le présent arrêté seril enregistré, cam, 
muniqué' et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 15 août 1940. 

L MONTAONÉ. 

Riserv. de mazout 

ARRETE N° 374 autorisalli la Compagllie française 
de l'Afrique oècidentale à réduire temporairement 
son stock de réserve CIe mazoat. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
OffICIER DE LA LtmoN D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA .RÉPUBLIQUE, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de ia République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 

des dépens~$ ·administratives du Togo, 'modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret~du 10 mai 1933, réglementant dans les colo~ 
nies fr.ançaiscs les autorisatîons d'ouverture et d/exploitation 
des dépôts de produits de pétrole, dérivés et résidus, notam­
ment en son article premier; 

Vu le décret du 9 janvier 1934 rendant applicable aux 
territoires africains sous mandat les dispositions du décret 
du 10 mai 1933 susvisé; 

Vu l'arrêté nO 126 du 28 février 1934 déterminant ·Ies 
conditions d'application au Togo du dé<:ret du 10 mai 1933 
susvisé; 

Vu la réduction des Importations résultant des circonstances 
actuelles; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. -- La Compagnie française de 

l'Afrique occidentale qui a, pendant la période' allant 
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du 1er septembre 1939 au 31 mai 1940, importé 
106 tonnes de mazout est ,autorisée à réduire son 
stock de rése.rve à 30 'tonnes, 

ART. 2. -~ Le présent arrêté" sera enregistré, com-' 
muniqué et publié partout .où besoin sera. 

L.omé, le 15 a.oût 1940, 

'L. MONTAGNÉ. 

Contrôle des prl" 

ARRETE No 374 bis portant organisation d'un con­
trôle des prix. 

LE GOUVERNEUR, DES COLONIES,' 
Of'1:1CIER DE LA LI~orON n'HONNBURl 

,COMMISSAIRE ,DE LA RtPUBUQUE, 

. Vu le décret du 23 mars 1921 détermina'~t les attributiollS 
et les pouvoirs du CI?mmis.saire dè la République au Togo; 

Vu le décret du ,19 septembre ,1936 porlant ,réduction 
des dépenses adminis~raijves du ,Togo, 'modifié par ~elui 
du 20 juillet 1937; 

Vu le décret' du 16 avril 1924 sur le mode de promùlga­
ticn et de publication des textes réglemt:nfaires' au Togo; 

Vu' la loi du 11 juillet 1938 sur l'orgimisation de la nation 
~ur Je temps de guern!j . 

Vu le décret du 2 mai 1939 portant.rè~lement d'administra~ 
tion publique pour l'application de la 101 du 11 juillet 1938 
sur l'organisation générale ,de la "nation pour le temps de 
guerre- dans les -territoires d'Qutre-mer dépendant de l'autor.j­
té du ministre des colonies) nota.mment en son artïc1e 10; 

Vu le décret du 25 août 1937 tendant à prévenir et à répri­
mer loutes augmentàtions iBégitimes des prix dans les c010-.' 
nies, pays de i(r<Jteetorat et territoires sous' mandat gépen­
dant du mînisterc des .colonies) modifié par le ·décret du 

, 25 avril 1938; 
Après avis de la corqmissÎon consultative du r~.\'itaiHement3 

Le conseil d'administration entendu dans sa séance du 
15 aont 1940; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. Est intérdite; à compter de 
là date de publication du -présent arrêté, et sans 
autorisation préalable de la co_mmission de surveill<rnc~ , 
dè 'prix, toute majoration de prix des produits, 
marchandises et denrées importés, qu'ils soient ou'' 
no'n soumis li la taxation prévue pu le décret du 
2J5 août 193'7 modifié par celui- du 25 avrir1938. 

S~nt également soumis aux mêmes dispositions, 
lorsqu'ils sont ve)ldus. par intermédiaires, les produits 
du crû dont .la Ii~tc suit: 

Igname, 

. Maïs, 


M,anioc et gari, 

'Mil, 

Lait, 

Patate, douce, 

Légumes et fruits, 

Viande fraiche, 

Volaille, ' 

Œufs" , 

Poisson frais;'.cc et fumé, 

Beurre de fabrication locale, 

Huile de palme et de cOco. 


ART. 2, - Les commerçants devront établir un 
relevé général des prix de gros, 'demi-gros et détail, 
effectivement pratiqués par eux à' la date' de la 
publication du présent arrêté concernant les pr.oduits, 

l, 	 " marchandises et denrées d'importation ,vendus dans 

l
i leurs établissements. ' 

1 Ce relevé sigué et certifié exact par les commer­
" 

,1 çants et établi pour les' principaux articles à raison 
d'un article par Hgne, sans aUcun intervalle, sera 


i dressé avant le 31 ,août 194il, sur un registre, cahier 

ou carnet d.ont les pages, qui seront numérotées, ne


f devr.ont comporter aucune rature, Il sera tenu au 
siège de chaque maison, à la disposition des agents 
qualifiés pour procéder au contrôle des' prix. Une 
copie de relevé sera déposé dans ~haque factorerie .où 
elle permettra le contrôle des prix ,ptatiqués, compte, 
tenu des frais de transport et ,de manutention d.ot)t 
seront majorés les prix de base à L.omé: 

Ij:
'1 

AI<T. 3. - Le,s prix pratiqués dans chaque factoretiè 
seront .obligat.oirement affiçhés. 

l' ,ART. 4. - En dehors :des infractions ,qui pourront 

être relevées par les .officiers de police' judiciaire, 

des réclamations-, pourr.ont être déposées par les 


, Particuliers, concernant t.oute majoration' illicite' cons­

tatée, sûr un registre ,spécial ouvert à cet effet dans 

les bureaux de toutes'les circonscriptions adri:linistra­
ti~ 	 " 

Ces réclamations ser.ont ins,t11lites èt, soumises à 
, la commission de surveillante des prix" conf.ormément 
• aux 	dispositi.ons de l'article 7 du décrèt du 25 août, 

1937, 

Arn. 5. - lès sancti.ons applicables en cas d'infrac­
tion aux dispC!sitions du présent arrêté sont celles 
prévues par la réglementation en vigueur. , 

ART. ,6, - Vu l'urgence, le présent arrêté sera 
immédiatement applicable par v.oie, d'affichage à la 
mairie de Lomé, dan,S les bureaux des cercles et des 
subdi visions ainsi que dans tous les bureaux de postes, 

L.omé, le 15 août IWO. 

L MONTAoNÉ, 
1 

1 

Comité de surveillance des prhe: 

'1 
ARRETE No. 37" por(allt composition du comité de ' 

surveilluf/Ce des prix' du territoire du Togo, 

LE GOUVERNEUR OES COLONlEq,' 
ÜPFiCIER DE LA LÊGlON {)'tiONN"EUR1 

COMMISSAIItE, DE LA RÉPUBLIQUE, 

Yu le d~cret du 23 mars 1921 déterminant les ,attributions 
. et· les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoj 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réductiol; 
des dépenses administratives du Togo; modifié pal' celqi 
du 20 juillet 1937; 

Vu le "décret" du 25 août 1937 tend..t à, prévenir et à 
:réprimer toutes augt\1entations illégitimes des prix dàns les 
colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat dé~ 
peridant du ministère des colonies autres que la l\1artinique, 
la Guadeloupe et la 'Réunion, ,modifié par le décret du 25 
avril 1938; , 

ARRETE:
d· ARTICLE PREMIER. -, La compositi.on' du comité de 

l! SUrveillance des prix, prévu à l'article 3' du décret du 
2J5 août 193>7, est fixée à n.ouveau comme suit" 

!" 
Président: 

", M. Moal, capitaine d'infanterie c.oloniale hors 
cadres, commandant de cercle de, L?mé, administra­
teur-maire, 

http:compositi.on
http:frais;'.cc
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._...-!-·~o· _ .. La vente des p:ut~·-pains -:;'gâteaux sucrésMembres: 
, dans la fabrication desquels n'entre pas III farillB deM.M. Lescellier, chef du service 

froment. })des P. T. T., 

Droniou, chef du service des 
 ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, commu· 

!ReprésentlUlt les niqué et publié partout où besoin sera. .douanes, 
, tUlmùtistrations 

Nouvel, inspecteur de la Lomé, le 20 août 1940.\. publiques.traction du C. P. T., L. MONTAONÉ. 
Pallarès, institutelir prin­


cipal, 

ARRETE No 382 abrogeallt ['({l'l'lité 110 672 du~ 13. 

Maugis, adjoint des services \ décembre î 939 relatif flll régime provisoire de lu. civils, coltSommation de l'essedCe. 
Préau, adjoint' des services 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES,civils" . (Représentant les 
OFFICIER: DE - LA. L~OlON n'HONNEUR,jallais,·mécanicien-électricien \ consommateurs. 


des P. T. T., 
 COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

Dossou jean,opéraleur prin- Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant tes attrîbutions, 
et les pouvoirs du Commissaire de la République ~u Togo; 

Vu le décret 'du 19 septembre 1936 portant réduction' 
cipal des travaux publics, , 

Amb.llch, agent de la P.A.O., (. des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
Curtat; agent de la S.G.G.G.,· R . t--, 1 du 20 juillet 1937; 

Trossélly, agent de· la epresel! 'uu. es 
 Vu la loi du 11 'juillet 1938 sur l'organisation de la nationinterméd.iai~es. pour le temps de guerre; .. S. C. O. A., 

\ _ Vu le décret du 2. mai 1939 portant règlement d)administra~ 
tion publique pour l'application de la loi du Il juillet 1938 . 

Mensah Albert, commerçant, 

Félicio de SOUla,. IReprésentant les # dans les territoires d'outre-mer dépendant du ministère des \ 
Ajavon ~mmanuel, i planteurs. çoJonies; 

Vu l'arrêté nO 629 du 2 septembre 1939 sur le regime deMme, Gaétan, dame-emplo}<ée du Gouvernement 
la conservation) l'utîlisation, [a cession et le transport desgénéral de l'A. O. P., en service au bureau des cQmbustibles liquides et huiles de graissage pour moteurs 


affaires politiques, administratives et économiques, 
 en caS de mobîlisatîon, modifié par l'arrêté nO 571 dU: 2 no­
remplira .les fonctions de secrétaire, vemb~e 1939; 

Vu l'arrêté nO 672 du 13 décembre 1939 suspendant provi­ART. 2. - Le présent arrêté qui abroge toutes soirement en ce qui (..'Oncerne l'essence pour automobiles les 
dispositions antérieures, sera enregistré, communiqué effets de l'arrêté nO 629 du 2 septemhre 1939 Sur le régime 
et publié partout où besoin sera. de conservationt utilisation, cesslOn et transport des com­

bustibles 'liquides et hujtes de graissage pour moteurs en cas· 
Lomé, le 16 août 1940. .de mobilisation; . ~ 

Vu la .situation actue1,le des stocks -et l'absence temporaireL. MONTAGNÉ. 
de moyens de ,ravitail.lement; 

ARRETE 
Produib et denr6es de prem~ère nécessité: 

ARTICLE PREMIE!(. ._. Èst et demeure abrogé l'arrêté 
nO 612 du 13 décembre 1939 suspendant provisoire~

ARRETE No 377 modifiant temporairement ['articl.e 2 ment en ce qui concerne l'essence les effets de l'arrêté ...
de l'arrêté no 367· du 5 août 1940 réglementant nO 629 d'U2 septembre 1939 sur le régime de conserva­
provisoirement fa vente de certai'ns produits et den­tion, utilisation, cessio,n et transport des combustibles·
rées de première I/.écessité. liquides et huiles de graissage pour moteurs en cas 

de mobilisation.LE GOUVERNEUR'DES COLONIES, 

OFFICIER DE" LA LtorON n'HONNEUR, ART. 2. ~ Le préseilt arrêté sera enregistré, com­


COMMISSAIRE DE LA' RÉPUBLIQUE, muniqué et publié partout oÙ besoin sera. 


VU le décret du 23 mars 1921 déter'min~ant les attributions ! Lomé, le' 2'0 août 1940. 

1
et les pouv9irs du Commissaire de la Répub ique au Togo; : L ·MONTAONÉ.' Vu le dê~ret du 19 septembre 1936 portant réduction.' 

dès dépenses administratives du Togo, modifié par .celui il 
du 20 juillet 1937; . 

Vu' l'arrêté nO- 367 du 5 août 1940 réglementant provisoi~ 
cement la vente de certains produits et denrées de première 
nécessité; 

ARRETE: 

A~11CLE PREMIER - Est modifié temporairement 
comme suit l'article 2 de l'arrêté nO 367 du .5 août 
1940 : 

« Reste interdite dans toute l'étendue du TerritOire·, 
. la vente des petits pains de fantaisie et gâteaux sucrés 
dans la fabrication desquels entre la farine de ,froment, 
sauf du samedi à 17 heures au dimanche à 2{) heures.. 

Est autorisée temporairement à partir du 2{) août 
] 940 le mercredi, le samedi et le dimanche: 

La vente des bonbons de fabrication indigène; 

ARRETE No 3133 comptétMt la liste des matières, 
ob;èts, produits et tfen;ées de première nécessité 
aJ/J!exée f {'"mUé 1/." 345 tlu 16 ;aillet 1940, 

LE OOUVERNEU~ DES COLONIE~, 
OFFIClER DE LA LtO,roN O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE .LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pobvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du· 19 septeinbre 1936 portant réduction 
des dépenses administrative.", du Togo. modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté nO. 345 du 16 juillet 1940 ordonnant la dédara- ~ 
tion obiigatoîre des stocks des matières, objets, produits 
et denrées de toute nature se trouvant sur le territoire du 
Togo; 10 



-------
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ARRETE: 1 

ARTICLE PREMIER. - ­ Est complét
.. liste annexée à l'arrêté nO 345 du 

ée 
16 

comme 
juillet 

suit la 
1940: 

Ciment, 
.fers ronds et profilés. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu· 
niqué et .publié pârtout où besoin sera. 

Lomé, le 20 août 1940. 
L MONTAONÉ. 

ARRETE No 384 aulorisant temporairement la rédue·' 
lion des olocks de sécurité de certains combustibles 
liquides. • '1 

LE GOUVERNEUR DES .COLONIES, ! 
OFF1ClE~ DE LA LÉ<!ION D~HON:~,UR, 
COMMIsSAIRE DE LA RÉPUBLlQ'ùE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions' ,; 
et l~s pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; ': 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction il 
des dépenses administratives' du Togo, modifié par celui :1 
du 20 juîUet 1937; 
. Vu le décret du la mai 1933, réglementant ,dans les colo­

nies françaises les autorisations d'ouverture et d'exploitation 
des dépôts' de produits de pétrole, dérivés et résidus, notam­
ment en son article premier; , 

te~~olrees d;f~~:ai~~ s~Jan~~e:da~9~!s r~1~;~}iti~~Iid~bldé~~e1' :! 
du 10 mai 1933 susvisé; 

Vu Pa'rrêté nO 126 du 28 février 1934 déte;minant les con­
ditions d'application au Togo du décret du '10 mai 1933 SUS~ 
visé; . 

Vu J'arrêté nO 374 du 15 août 1940 autQrisaut la 'Compa­
gnie lrançaise de l'Afrique occidentale à réduire temporai­
rement son stock de réserve de mazout; . 

;. Vu .la réduction des 'importations résultant des circonstances 
! actuelles; 

ARRETE: 
ARTICLE PREM1ER...- Est autorisée temporairement, 

iusqu'aux quantités indiquées au tableau ci-après, 'la 
réduction des stocks de sécurité des combustibles 
liquides: 

-_._,~ -".,. .~ "~ ,­
1 

biAISONS 
1 DÉPOSfTAJR~S 

1 

11-1'. A ,0. 

tic~""

TOTAL. . . 

..J~ 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu· 
niqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 20 août 1940. 
L MONTAONÉ: 

DECISION No 448 'modi/iant les limitations de vente 
fixées p(JJ' l'arrlJté no 369 du 5 août 1940 pour 
certains produits et denrées de premiè,e nécessité. 

LE .GOUVERNEUR. DES COLONIES, 
OFFICIeR DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMM1SSAlRE DE LA RépUSPQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminâni ks attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19. septembre 1936 portant réduclion 
des dépenses administratives du Togo, modifié par celui 
du 20 juillet 1937; 

STOCKS OE SÉCURITÉ IMPOSÉS 
._.­

Emm:e auto" PËTUOLE At.\zou"r' il 
1125 T. 5!l-T. 30 T. 

35 'L 

1 

. - Il25 "r'. 
1100 T. 51h.220T. 

i 
! 

380 T . 175 T. BOT, i 

!i 

1 

ii, 

l',' 

, 

Vu l'arrêté n() 369 du 5 août 1940 portant limHatîon tem­
Poraire de la vente de certains produits et denrées de pre­
mière nécessité détenus par le commerce local; 

DECIDE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont modifiées comme suit les 
limitations de vente mensuelle fixées à l'arnele 2 de 
l'arrêté na 369 du 5 août 1940: 

Sucre . 
Vin 
Savon . 
Mazout 

16 tonnes 
8.000 litres 
1.500 kgs. 
10 tonnes. 

AR.T. 2, La présente décision sera enregistrée, 
communiquée et .publiée partout où 'besoin sera. 

Lomé, le 20 août '1940. 

L MONTAONÉ. 

.DECISION No 449 portant libération de certains 
stocks prévus par ·1'arrOté no 368 du 5 "ofil 1940 

'et bloqtulgede Cer/alns' alltres provenant d'ult noavel 
, arrivage., 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 
·OFFtcll:.R" DE LA 'U!O,ION, O'HONNfUR t 

'COMM1SSAIRE DE LÀ RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les "attributions 
'et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des dépenses administratives du . Togo, modifié par celui 
du 20. juillet 1937; 

Vu l'arrêté 110 368 du 5 Rofit 1940 ordonnant le bloquage 
temporaire des stocks de certains produits de première néees~ 
sité détenus par le commerce local; 

Après avis de la commission consultative du ravitaillement; 

DECIDE: 
AR,T1CLE PREMIER. ,-' Sont libérées, sur les stocks 

constitués conformément auX dispositions de l'arrêté 
nO 3()8 du 5 août 1940, les quantités ci~après; 

.1 Q '- SUCRE: 

F. A. O.. 
S. C.O. A. 
U. A. C.. 
John HoIt 

. G. B. Ollivant 

20 

S. G. G. G. 
R. Eychenne '. 

John Holt 

G. B. Ollivant .' 

30 -

F. A. O. 

John Holt 


3.000 kgs. 
2.000 
2.000 
3.000 
1.000 

VIN: 

LOOO litres 
400 
300 
800 

SAVON: 

150 kgs: 
150 - ­

ART. 2. - Sont bioqu'ées, sur l'arrivage en date du 
10 août 
ci-après: 

1940 sur le sis « Touareg ", les quantités 

10 - SUCRE: 
..F. A. O. 
S. C. O. A. 
John Holt . 
R. Eychenne 

16.000 kgs. 
25.000 
20.000 

2.000 
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P. A. O. 	 , 5.000 litres 
R. 'Eychenne 	 8,000 --' 

30 "": SAVON: 

P. A. O.. 3.000 kgs. ' 
R Eychenne 1.200 

A~T. 3. La" pré'sente décision sera enregistrée;' 
oommuni,Cjuée et publiée partout où besoin sera, ' 

Lomé, le 20 aoOt 1940, 

L MONTAoNÉ. 

ACTES CONCERNANT LE PERSONNEL 

ActES DU POUVOIR LOCAL 

PERSONNEL EOROPEEN 

"'l'", \ 

Par décisions ,des: 

3 août 1940 : 
M, M. Boury, chef de gare hors classe; 

Bruni, chef de gare de' 2< classe, 
Watteau, chef ouvrier d'art de 2< classe, 

soldats réservistes au B. T, S, No 8,' démobilisé_s et 
remis à la disposition, de l'aut<lrité administrative, 
reprennent leurs fonctions au réseait des chemins de 
fer du'T<lg<l. 

10 août 194() : 

M,M, 	 Préa!!, adjoint de 1 re c1àsse des services civils, 
Leg!atin, adjoint de 2e classe des services civils, 
Degoul, commis de 1 ré classe des ,services civils, 

réservistes au B. T. S. No 8, dém<lbilisés' et, remis, 
à la disposition de l'autorité, administrative, sont 
affectés' au bureau des finance,s. 

M. Ûlmb~ chef de district de 3e dasse des C. F. T.> 
soldat réserviste au B. T. S, No 8, démobilisé et remis 
à la disposition de l'au!()~ité administrative, reprend 

'ses f<lncti<lns au réseau' des chemins de fer du T<lgo, . , ' 

M. Bancel, commis de 1 re classe des services civÜs, 
caporal réserviste, démobilisé, est mis à la disposition 
du commandant du cercle, d'Ané_sho (service général). 

,14 août 1940. M. Dassonville, adjoint principal 
, de 2e classe 'des services civils, est affecté à la sub­

division de Mango (service .(l'énéral), 

, :a0 août 1-940, ,M. Ange1etti, surveillant principal 
des travaux publics, est affecté au cercle de Lomé 
en, qualité d'agent-v<lyer de la commune-mixte de 
Lomé et de la' subdivisi<ln administrative de Lomé. 

,Ce fonctionnaire relèvera, du point de vue technique, 
du contrôle du chef de la subdivision des travaux' 
publics et des mines du Sud. 

20 aoOt 1940. ~ M. Perret, adjoint principal hors 
classe des' services civils, sergent réserviste, démobi· 
Iisé, es! nommé chef du service de l'éducation' physi­
que et des sports au Commissariat de la République. 

25 août 1940. -- Est et demeure abrogée la déci­
sion du 5 mai 1940 chargeant M, Terrac, adjoint 
principal des services civils, temporair,ement et cumu­

, lativement avec ses fonctions de chef de- la_subdivisi<ln 
de Tsévié, des fonctions de chef de la subdivisi<ln de 
Lomé.' 	 . . 

M. Maillet, 'adjoint principal des services civils, 
lieutenant d'infanterie ,c<lloniale de réserve, C0mm;!n' ',,­
dant la 2e oompagnie de milice, est nommé, cumulat;­
vémen! avec ses fonctions, chef de la subdivisi<llJ de 

l, Lomé et président du tribunal du 1er ,degré de Lomé, 
l, en remplacement de M. Terrac, ' 

L'exercice des pouvoirs disèiplinaires lui est C<lnféré. 

26 août 194D. M. Mandon, surveillant de 3" cl., 
des travaux publics, serg~nt, réserviste, démobilisé, 
est ,affecté au cerc1~ du n<lrd avec résidence à Mango. 

28, août 194{). Le' médecin-capitaine Orly, chef 
de la subdivision sanitaire d'Atakpamé, assurera 
temporaü'cment et cumulativement avec Ses foncti<lTIS 
actuelles, les" foncti-cins de chef de la subdivisi<ln 
administrative' d' Atakpamé et de président du tribunal 
du premier degré, en remplacement de' M. Maillet, 
appelé il d'autres fonctions. 

, ' 

DIVERS 

Affaires cou..nle. 

Par arrêté nO ;l78 du : i, 
20 août 1940. M. Poursaud, administrateur de 

2< c1asse,.des colonies, est cnargé, durant l'absence du 
Ûlmmissaire de la RépJJbligue en to,!rnée du 20 au 
30 août '!940, de' l'expédition des affaires courantes 
et est, délégué', pour la signature des pièces compta­
bles du budget loc~1. 

. RECTIFICATIF à ta décision /1.0 190 du 24 avril ,1940 
port.7tit autorisatio/l. d'il?tportatio/l. et de mise Cil 

vente aa Togo de boisso/l. ak;:ootiql1e. ' 

A l'article. premier de !a décision nO 190 du 24 
al'~il 19,,0 sus:visée : 

Au liel1 de : 

" Anis PICON sec 450 » 

« iles ,Compt<lirs Turcat et Oauoert à Mar~ei1le " 

Lire: 

« Anis PICON PEC 450 » 

« 'de la maiS<ln PICON », 

1 

1 
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Budget C. F. T. 

Sou,r-ordonnafeur 

Par arrêté n" 376 du : 
19 ao(lt 1940, M. Pialoux, ingemeur principal 

des travaux publics des mlonTes, chef du service des 
travaux publics et des mines et directeur du rése8'u 
des chemins de fer du Togo, est nommé sous.oroon­
nateur du budget annexe du chemin de fer et du wharf, 
dans les conditions de l'article 105 du décret du 30 
décembre 1912, pour oompter du, 14 août 1940, 

Enseignement 

Par décision nO 433 du : 
12 août 1940. La date du concours d'admission 

au COurs complémentaire de Lomé est reportée au 
lundi 26 août 11)40. 

Par décision no 457 du : 
24 août 1940. - La commission chargée de faire 

subir les épreuves du concours d'admission a'il .cours 
oomplémentaire est constituée ainsi qu'il suit: 

M. Siro, inspecteur de l'enseignement . Présidellt 
M. M. 	 Sanson, administrateur-adjoint des 

C<Jlonies, fonctionnaire désigné par ! 
le Commissaire de la République, ' 

Félicia de Souza, notable indigèlle ' 
désigné par le Commissaire de '1 b 	 " 
la République, \" ell! res 

Mme Siro, institutrice principale hors classe, , 
Mme Patanchon, institutrice principale hors l 

. classe) ',' !. 
M. Pallarès, instituteur principal de 2' cl. ' 

Elle se réunira à l'école de la nie Bohn le lundi 
26 août 1940; à 7 h. 30. 

DOMAINES. 

Commissions 

Par décision nO 441 .du : 
15 août 	1940. ;~ Une commission composée de: 
M. le chef de la subdivision administrative de, ,1 

Lomé ,..' ., Président ,1 
M.M. 	 Berthon, agent' des travàux publics ,( 

à 'Lomé, représentant de l'admi- i 

nistkratinn, 	 l' , ' 
Tama 	toe Théophile, 'président du 

conseil 	 des notables, demeurant 
à Lomé, , 	 "\' Membre,-S 

Olympia SyIvanrus, agent de com­
merce à Lomé, représentant les 

concessionnaires, 

Les "concessionnaires eux~mêmes ; 
se réunira sur place à .\..orné sur la convocation de son 
président à l'effet de constater la mise' en valeur 
effectuée sur les concessions acquises par les sieurs 
Pascal Emile, Abbey Gaspard et Fumey Hermann 
et faisant l'>objet des titres foncierS" nOS 83, 119 et 
140 du Territ>oire. 

Il sera dressé des >opérations un procès-verbal des­
criptif el' estimatif en triple exemplaire. 

Par dedsi'On no 442 du : 

15 août 1940. - Une commissi'On composée de ': 

M. le commandant de la subdivision administrative 

de Lomé, .. '.."'" Président 
M.M. 	 Berthon, agent des travaux publics \ 

à Lomé, représentant de l'admi-I' 
nistration, _ 

UTamakl'Oe Théophile, président du b ' 
'1 d t bl dt·· ",em resconse! es no a es, emCl1ran \ 

à L:omé 
~Olympio 'Sylvanus, agent de, COm- , 

meree à borné, 	 ' 
se réunira sur place à Ahanoukopé, sur convDcation 
de s'On président, à l'effet de constater la mise en 
valeur effectuée sur' certains l'ots du lotissement d'Aha­
n'011kopé, occupés respectivement par les nommés: 
Nyavor Puis, (lot no 104), Vianou Be!1jamin '(lot 
no 40), Hundt j.ohn(lot nO 15), Oégboé Alphonse 
(l'Ot nQ 77), Apété 0:, Martin (lot no .10), Toooù 
Michel (lot nO 101).. Ajavon Adolphe R'Obert (IQt 
no 46), Maathey Pierre (l'Ot no 22), Oeckon Félix 

, (lot no, 109), Sodji Florence (lot no 98), Akomatsri 
Hyacinthe, Marcellin (tot ·nO 108), et Ladé Cléophas 
(~ot no 100). . 

Il 'sera dressé· pour chaque opérati·on 'un pwc<;s­
verbal descriptif et estimatif en triple exemplaire. 

Par décisl·on nO 443 du : 

15 août 1940 . .:.- Une oommission composée de: 

M. le chef de la subdivision administrative à 

Atakpamé . . . . . . . . . ,". Président 
M,M. Bozzi, agent des travaux publjcs à J' 

Atakpamé; représentant de l'admi-' , 
nistratio11, " . #e "bres 

L'agent de la maison G. B. Ollivant)" ! 

au T<ago, représentant le conces­
sionnaire, 

se réunira sur place à Anié sur -convocation de son 
président il l'effet de constater la mise en valeur 
effectuée sur la concession acquise par la Société 
G. B., Ollivant et faisant l'objet du titre foncier nO 
99 du cercle d'Atakpamé, ' 

JI sera dressé des ·opérations un procès-verbal des­
criptif et estimatif en triple exemplaire. 

Par <,Iécision no 444 dt! : 

16 août 1940. . Une L'Ommission composée de ,: 

M. le chef de la sùbdivision administratlve de 

Lama-Kara . . PrésideNt 
M. 	 Palanga, chef supérieur des Cabrais, \ . 

représentant de l'àdministration, Membres 
, Les ooncessionnaires eux-mêmes, _ 

se réunira sur p!acè à Lama-Kara sur convocation de 
son président, à l'effet de oonstater la mise etl_ valeur 
effectuée s'Ur les co!'Ccessions acquises par la Société 
U. A. 	 C. et M. Agboton Joseph. 

Il sera dressé des 'opérations un procès-verbal. desc 
criptifet estima'tif en triple exemplaire. 

" 

Par arrêté nO 381 d'U: 
20 août 1940, ,- ,Sont appmuvés et rendus exéûu­

toires les rôles de l'exercice 1940 dont le détai! suit, 
s'élevant à la somme de, deux cent quarante neuf 
mille' quarante cinq francs quarante sept centimes, 
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MONTANT~ ::L::S~ AGENCE 1 NATURE DES CONTRIBUTIONS l 
DES R6LES 

153 Lomécville Impôt personnel sur indigènes catégorie ord.inaire 4.788.­

154 -
 ImpÔt sur 1. population flaltanie 1.850,­
Centimes additionnels., . __,~ , 1.942.50 


155 ­ Rachat des prestations indigène,s catégorieordina,ire. 14.376,­ 21.106,50 
~._--,---_.. ­

156 Trésor Impôt sur immeubles bâtis européens. 15,328,­
Centimes àdditionnels . 766;40. ' 

Taxe d'ordure's '. 6.429,30 22.523,70 

157 ImpÔt sur immeubles non bâtis européens 732,50 
Centimes additiou,nels 36,62 
Taxe d'ordures 869,70 , 24.162,521.638,82 

158 Lomé-ville Im'pôt sur immeubles bâtis indigènes 41.644,­
Centimes additionnels' 2.08:1,20 ' 
Taxe' d'ordures 55.464,20_1_1._73_8~·-_"1_'__~5~5.~4:~~_0._-

159 . ·Tsévié Impôt' personnel et taxe additionnelle. 690,­
Rach:t d"es 'prestatiolls (européennes) 120.:...., 1110.~ 
 810,­

160 Lomé-ville Taxe sur bicyclettes 5.115,­
5.370,755,370,75Centimes additionnels - 255,75 

161 Trésor Taxe su r chien 
-

Centimes additionnels 
" 

21,­
,,' 

162 Lomé subdi- Patentes 2.310,­
vision, 

Rachat ~es prestations indigène.!? catégorie ordinaire.163 ­ 74.275.­
'Taxe sur les bicyclettes '. 1.905.­~64 

. 'i8.498,-­Permis de port d'arme non perfectionnée--~165 8,-­
~ .Imp6t sur la population flottante • • •166 Anécho, 100,-"_. ,Rachat des prestations indigè'nes catégorie ordinaire'.167 2.225,­

;
Patentes ; ,168 ­ 10.660.--'­

169 ' ­ Liç:t:toces 100,-
Permt$ de port d'"arme perfectionnée "170 -­ 20, ­

- Permis de: port d'arme no~ perfect.iorméeIII 8.794,-' 

172 
 ~- Taxe sur les bièyclettes 15.240,­
173 - ­ Taxe sur chien 37.159,­2,0,­_._.... _.. -- ­~--

Impôt personnel sur indigène catégorie sup. 670.­
Rach",t de~ pre'stations indigènes t45,~ 

174 Sokodé (S). 
815,­ . " 

1,562.50175 - Ràchat des; prestatio~s indigènes catégorie ordinaire. 
,

100,~~176 ­ Licences: 
20,·-­177 Permis de port d'arme perfectionnée ~ 

1 
2.295,­

179 ­
Taxe sur les'bicyclettes .178 ­

435,­

180 ­
Taxe ~ur chien 

9,200,­Patentes '" 
!181 ­ lmpôt personnel sur indigènes catégorie ordinaire 9,820,' 


182 
 -,. ­ Permis de port d'armes de traite 1.816,­

r 
! 

! 

., 183 ­ 390._ImpÔt sur la population flottante 26453,50 
--~...---~-" 

TO:rAI. 249.045,47' i, 

-~.. .1 
La date de mise en 'recouvrement de ,ces rôles est fixée au 25 aQilt 1940. 

http:1,562.50
http:1.942.50
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Village. de ..gré,alia. 

Par arrêté nO 379 du :" 

20 août 1940. ~ Mad~me Pialoux, 
active du oomité directeur de l'" Œuvre 
d'assistance aux nouveaLi-nés des villages 

présidente 
d'aide et 
de ségré­

gation », d~J"tO\lLaU Territoire, reprend les fonctions 
dont elle~stlliiïralre" " " 

PARTIE NON OFFICIELLE 


AVIS ET COMMUNICATIONS 

AVIS 

La Société" JOHN HOLT '"Il<- Co (Liverpool) LIMITED, 
a l'honneur d'informer" les" personnes intéressées 
qu'eHe représente désormais au TOGO, la Compagnie 
de Navigation « EWER DEMPSTER UNES LIMITEO ». 

. Toutes procurations antérieurement données "par 
cètte Compagnie et toutes substitutions" de pouvoirs 
sont, en co~séquence, rév-oquées~ 

• 


Ellide de Maitre Raymond VIA LE, Avocal-défenseur a lo"mé 

AVIS 

Avis esl donné, de la perte du Certificat d'ios­
criplian" d'une bypotbèque prise à la date du 
15 Décembre. 1938 au p,rofit de la COMPAGNIE FRAN­
ÇAISE DE L'AFRIQue OCCIDENTALE sur le Titre Fon­
cie"r N- 586 du Cercle de LOJ\Œ, (Vol. III, po 185), 

Le présent avis est publié conformémeut aux 
dispositions de l'article 99 du Décret du 24 juillet

l' 1906 sur le Régime de la Propri"té Foncière âfin
l d'obtenir un duplicata du "Certificat et donner
IIl mainlevée de ladite bypotbèque. 

Il Pour première insertion. 

li" Avi,. est donné, de la perte du Certificat d'i!,!s­
cription -d'une hypothèque prise à la date .du 
18 Mars 1939 au profit de la COMPAGNIE FRANÇAISE 
DE L'AFRIQUE OCCIDENTAL.: sur le Titre Foncier 
N' 43 .dn Cercle de SOKODE, (Vol.!, N' 43). 

Le présent avis est publié conformément aux 
dispositions de l'article 99 du Décret du 24 Juillet 
1906 sur le Régime de la, Propriété Foncière afin 
d'ootenir "un' duplicata du Certificat et donne,' 

, mainlevée de ladite hypotbèque. 

POlir premièr.e ;nserliofl . 

• 



